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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(19.4.2018)

Monsieur le Président, 
J’ai l’honneur de vous faire parvenir une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, qui 

ont été adoptés par les membres de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse (ci-après « la Commission ») en date du 19 avril 2017.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique reprenant 
les amendements gouvernementaux introduits le 13 février 2018 (figurant en caractères italiques et 
soulignés), les amendements proposés par la Commission (figurant en caractères gras et soulignés) 
ainsi que les propositions de texte du Conseil d’Etat que la Commission a faites siennes (figurant en 
caractères soulignés).

*

I. REMARQUES PRELIMINAIRES

I.1. Observations d’ordre légistique

Selon les règles de légistique formelle, il convient, lors du remplacement d’articles dans leur inté-
gralité ou d’insertion d’articles, de faire précéder le libellé qu’il s’agit de remplacer par le numéro 
d’article souligné.

Par conséquent, il est proposé d’écrire, à l’article III nouveau, point 2° :
« 2° L’article 5 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 5. Le ministre organise chaque année […] ». »
A l’article III nouveau, point 5°, il convient d’écrire :
« 5° L’article 8 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 8. (1) Le ministre établit chaque année […] ». »
Le début de l’article III nouveau, point 6°, se lit comme suit :
« 6° L’article 9 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 9. (1) Le ministre affecte […] ». »

I.2 Propositions du Conseil d’Etat

La Commission tient à signaler d’emblée qu’elle suit les recommandations émises par le Conseil 
d’Etat dans son avis complémentaire du 30 mars 2018 au sujet des dispositions suivantes :
– article III nouveau, point 3°, lettre b) (précision concernant le renvoi) ;
– article III nouveau, point 3°, lettre c) (suppression d’un bout de phrase) ;
– article III nouveau, point 8°, lettre a) (précision concernant le renvoi) ;
– article III nouveau, point 10° (suppression d’un bout de phrase) ;
– article III nouveau, point 11°, lettre b) (suppression d’un bout de phrase).

I.3 Commentaire concernant l’article III nouveau,  
point 8°, lettre a), et point 10°

Dans son avis complémentaire du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat se doit de soulever, à l’endroit 
du point 8°, lettre a), que les critères prévus aux articles 6 et 7 de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental sont des plus larges et susceptibles d’inclure qua-
siment toutes les formations existantes de bachelor. A l’article III nouveau, point 10°, concernant 
l’insertion de l’article 19bis, alinéa 1er, dans la loi modifiée du 6 février 2009 précitée le Conseil d’Etat 
se réfère à son observation relative au point 8° et donne à considérer que la commission de recrutement 
ne dispose pas de critères précis pour décider de l’admissibilité des candidats.
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La Commission est pleinement consciente du fait que les critères prévus aux articles 6 et 7 de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental incluent une multitude 
de formations. En effet, les formations dispensées par les universités et Hautes Ecoles sont très diver-
sifiées, menant non seulement à des diplômes comportant des intitulés très variés, mais également à 
de doubles diplômes. Plutôt que de faire une énumération exhaustive des diplômes visés et d’exclure, 
ainsi, involontairement des diplômes très intéressants, la Commission a suggéré de faire une référence 
aux « diplômes de bachelor en relation avec un des objectifs de l’enseignement fondamental ». En 
plus, le plan d’études définit des domaines de développement et d’apprentissage et non pas des matières, 
lesquelles ne se retrouvent pas parmi les diplômes de bachelor. 

Pour cette raison, la Commission n’entend pas non plus donner de critères précis à la commission 
de recrutement prévue à l’article 19bis de la loi modifiée du 6 février 2009 précité pour décider de 
l’admissibilité des candidats. Ainsi, la commission de recrutement est plus flexible dans son choix de 
candidats et le recrutement se fera sur dossier, en tenant compte, notamment, du diplôme universitaire 
du candidat, de son expérience professionnelle, ainsi que de ses capacités personnelles.

*

II. PROPOSITIONS D’AMENDEMENT

Amendement 1 concernant l’article III nouveau, point 2° 
Le point 2° de l’article III est amendé comme suit :
« 2° L’article 5 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :

« Art. 5. Le ministre organise chaque année le concours réglant l’admission au stage pré-
parant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental. Le concours comporte deux 
options, une « option C1 » et une « option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner au premier cycle de l’enseigne-
ment fondamental se présentent aux épreuves de l’« option C1 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner aux deuxième, troisième et qua-
trième cycles de l’enseignement fondamental se présentent aux épreuves de l’« option C2-C4 » .

Les candidats disposant de la qualification d’enseigner dans les quatre cycles de l’ensei-
gnement fondamental peuvent se présenter aux épreuves des deux options.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C1 », sont admis au stage 
préparant à la fonction d’instituteur habilité à enseigner au premier cycle, dans l’ordre de leur 
classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en 
conseil.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C2-C4 », sont admis au stage 
préparant à la fonction d’instituteur habilité à enseigner aux deuxième, troisième et quatrième 
cycles, dans l’ordre de leur classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions arrêtées 
par le Gouvernement en conseil.

Les conditions d’admission au concours, les contenus et les modalités du concours et 
du stage ainsi que les indemnités des membres des jurys des épreuves préliminaires et des 
épreuves de classement du concours sont définis par règlement grand-ducal. » »

Commentaire
Dans son avis complémentaire du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat constate que les auteurs des 

amendements gouvernementaux ne reprennent pas à l’article III, point 2°, le renvoi à un règlement 
grand-ducal afin de prévoir notamment le détail de l’organisation du concours réglant l’admission au 
stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental. 

Le Conseil d’Etat propose de rétablir l’alinéa 5 actuel en tant que nouvel alinéa 7 du futur article 5 
de la loi précitée du 6 février 2009.

Le présent amendement donne suite à cette proposition.
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Amendement 2 concernant l’article VIII nouveau
L’article VIII est amendé comme suit :

« Art. VIII. (1) Les dispositions de l’article V, point 1er, de la présente sont d’application 
pour les stagiaires visés à l’article 5 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’éducation nationale admis au stage avant l’entrée en vigueur de la 
présente loi.

Par dérogation à l’article 63, paragraphe 5, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, les stagiaires visés à l’article VIII, 
alinéa 1er, de la présente loi sont autorisés à adresser au ministre une demande de réduction de 
stage jusqu’au dernier jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de l’article V de la présente loi.

(1) Par dérogation à l’article 63, paragraphe 3bis, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, les stagiaires visés à l’article 5,  
point 2 et à l’article 7, point 2, de la loi précitée du 30 juillet 2015, admis au stage au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, bénéficient d’une réduction de stage d’une année.

(2) Les stagiaires visés à l’article 5 de la loi modifiée du 30 juillet 2015, admis au stage au  
1er septembre 2016 et bénéficiant d’une réduction de stage accordée en vertu de l’article VIII, 
paragraphe 1er, alinéa 1er, de la présente loi gardent les décharges accordées en exécution de 
l’article 40 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 jusqu’à la fin de l’année scolaire 2017/2018.

Pour les stagiaires visés à l’article VIII, paragraphe 2, alinéa 1er, de la présente loi, l’accompa-
gnement défini à l’article 36 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 se poursuit jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 2017/2018.

Les dispositions de l’article 37 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat sont applicables aux sta-
giaires prévus à l’article VIII, paragraphe 2, alinéa 1er, de la présente loi. »

Commentaire
Dans son avis complémentaire du 30 mars 2018, le Conseil d’Etat note, à l’endroit de l’article V 

nouveau, que le point 2° prévoit que les instituteurs stagiaires qui, dans le cadre de leur formation 
initiale de quatre années, ont effectué un ou plusieurs stages d’une durée cumulée de vingt semaines 
ou plus, préparés, accompagnés et validés dans un domaine qui concerne spécialement la fonction 
sollicitée, bénéficient d’une réduction de stage d’une année. Ainsi, les stagiaires qui ne remplissent pas 
ces conditions sont exclus du bénéfice de cette réduction.

En ce que le régime mis en place s’applique avec effet immédiat aux stagiaires en voie de formation 
au moment de l’entrée en vigueur de la loi en projet, ce régime pose question au regard du principe 
de l’égalité de traitement au sens de l’article 10bis de la Constitution. En effet, les deux catégories de 
personnes concernées se trouvent dans une situation comparable en ce qu’elles se trouvent toutes, au 
moment de l’entrée en vigueur du régime nouveau, en période de stage. Se pose la question de la 
justification de la réduction de stage pour une seule catégorie et cela au regard de formations univer-
sitaires de durée différente qui ont été accomplies antérieurement à l’accès au stage. Ces différences 
de durée n’ont en effet pas été prises en compte pour l’accès au stage et les intéressés n’ont pas été 
avertis, à ce moment, des conséquences éventuelles pouvant y être attachées pour le déroulement du 
stage et de la carrière.

Selon la Haute Corporation, la solution pourrait consister à élargir, par le biais d’une mesure tran-
sitoire à insérer dans le projet de loi sous rubrique, la réduction de stage à tous les instituteurs stagiaires 
actuellement en fonction. Le Conseil d’Etat peut d’ores et déjà marquer son accord avec un texte ayant 
la teneur suivante :

« Par dérogation à l’article 63, paragraphe 3bis, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant 
création d’un Institut de formation de l’éducation nationale, les stagiaires visés à l’article 5,  
point 2 et à l’article 7, point 2, de la loi précitée du 30 juillet 2015, admis au stage au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, bénéficient d’une réduction de stage d’une année ».
Tenant compte de ces observations, la Commission propose de remplacer le paragraphe 1er initial 

de l’article VIII nouveau, tel que proposé par les auteurs des amendements gouvernementaux du  
13 février 2018, par le libellé proposé par le Conseil d’Etat.
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Suite aux modifications apportées au paragraphe 1er, il convient de modifier le renvoi figurant à 
l’article VIII, paragraphe 2, alinéa 1er.

Amendement 3 concernant l’article IX
L’article IX est amendé comme suit : 

« Art. IX. L’article II entre en vigueur le 1er avril 2018 ». Le bénéfice du mécanisme prévu 
à l’article 19bis de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental est limité à une période de 5 ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
loi. »

Commentaire : 
L’article sous rubrique fixe l’entrée en vigueur de la loi au 1er avril 2018. La progression du travail 

législatif fait que cette échéance ne pourra être maintenue. 
La Commission n’entend pas prévoir une nouvelle date et, en l’absence de disposition fixant l’entrée 

en vigueur, la loi entre en vigueur quatre jours après sa publication au Journal officiel.
Finalement, la Commission propose de limiter le mécanisme de recrutement des candidats détenteurs 

d’un bachelor en lien avec un des objectifs de l’enseignement fondamental, définis dans le  
chapitre 1er, section 3, articles 6 et 7, de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental, à cinq années. Cette durée déterminée de cinq ans permet de faire une première 
évaluation des mesures qui ont été mises en place. 

*

Au nom de la Commission de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, je vous saurais 
gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’Etat les amendements exposés ci-avant.

J’envoie copie de la présente, pour information, au Premier Ministre, Ministre d’Etat, au Ministre 
de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, avec prière de transmettre les amendements 
aux chambres professionnelles consultées, et au Ministre aux Relations avec le Parlement.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

  Le Président de la Chambre des Députés, 
  Mars DI BARTOLOMEO

*

TEXTE COORDONNE

Les propositions émises par le Conseil d’Etat dans son avis 28 novembre 2017 sont soulignées.
Les amendements gouvernementaux du 13 février 2018 sont soulignés et marqués en italique.
Les propositions émises par le Conseil d’Etat dans son avis complémentaire du 30 mars 2018 sont 

soulignées.
Les amendements parlementaires du 18 avril 2018 sont marqués en caractères gras et 

soulignés.

*
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PROJET DE LOI
portant modification

4. 1° du Code de la sécurité sociale ; 
1. 2° de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation 

de l’enseignement fondamental ; 
2. 3° de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le person-

nel de l’enseignement fondamental ; 
3. 4° de la loi modifiée du 18 mars 2013 relative aux traite-

ments de données à caractère personnel concernant les 
élèves ; 

  5° de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un 
Institut de formation de l’Education nationale ;

5. 6° de la loi du 29 juin 2017 portant modification 1. de la loi 
modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental ; 2. de la loi modifiée du 6 février 
2009 concernant le personnel de l’enseignement fonda-
mental ; 3. de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour 
objet a) la création d’un Service de Coordination de la 
Recherche et de l’Innovation pédagogiques et technolo-
giques; b) la création d’un « Centre de Gestion Informa-
tique de l’Education »; c) l’institution d’un Conseil 
scientifique ; 4. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités de nomination de 
certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes 
dans les administrations et services de l’Etat ; 5. de la loi 
modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisation du 
centre de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS) ; 
6. de la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation sco-
laire ; 7. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat ; 8. de la loi du 
30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation 
de l’Education nationale

Art. IV Ier. À L’article 91, point 15) du Code de la sécurité sociale est inséré un point 15bis libellé 
comme suit :

« 15bis) les candidats effectuant le stage préparant à l’obtention de l’attestation habilitant à faire 
des remplacements complété par les mots « ainsi que dans les centres, instituts et services 
de l’Éducation différenciée. »

Art. Ier II. A l’article 38 de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental, les alinéas 2 et 3 sont remplacés par les alinéas suivants : 

« Le contingent comprend :
1. les leçons attribuées pour assurer l’enseignement de base en tenant compte des normes pédago-

giques communément admises en matière d’effectifs de classe ;
2. les leçons attribuées pour répondre à des besoins en relation avec la composition socioéconomique 

et socioculturelle de la population scolaire ;
3. deux leçons supplémentaires pour chaque école pour la mise en œuvre des mesures relatives au 

PDS.
En outre, des Des ressources supplémentaires peuvent être accordées pour répondre à des besoins 

nécessitant l’intervention d’un I-EBS. »

Art. III. A l’article 3, paragraphe 3, point c), alinéa 1er de la loi du 18 mars 2013 relative aux 
traitements de données à caractère personnel concernant les élèves, les termes « sous le point 5 » sont 
remplacés par ceux de « sous les points 3 et 5 ».



7

La loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement fondamental est modi-
fiée comme suit :
 1° Dans l’article 4 de la même loi, l’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 4 et 5 :

« Par dérogation à l’alinéa 4, lorsque les intérêts pédagogiques locaux l’exigent, le ministre peut 
autoriser, sur demande des autorités communales et sur avis favorable du directeur de région 
concerné, une augmentation du volume des heures d’appui pédagogique annuelles à prester par les 
instituteurs du premier cycle d’une même école à cinquante-quatre heures et une réduction du travail 
annuel à assurer dans l’intérêt des élèves et de l’école à cent trente-quatre heures. » ;

 2° L’article 5 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 5. Le ministre organise chaque année le concours réglant l’admission au stage préparant 

à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental. Le concours comporte deux options, 
une « option C1 » et une « option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner au premier cycle de l’enseignement 
fondamental se présentent aux épreuves de l’« option C1 ».

Les candidats disposant de la qualification pour enseigner aux deuxième, troisième et quatrième 
cycles de l’enseignement fondamental se présentent aux épreuves de l’« option C2-C4 ».

Les candidats disposant de la qualification d’enseigner dans les quatre cycles de l’enseignement 
fondamental peuvent se présenter aux épreuves des deux options.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C1 », sont admis au stage 
préparant à la fonction d’instituteur habilité à enseigner au premier cycle, dans l’ordre de 
leur classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement 
en conseil.

Les candidats ayant passé les épreuves du concours, « option C2-C4 », sont admis au stage 
préparant à la fonction d’instituteur habilité à enseigner aux deuxième, troisième et  
quatrième cycles, dans l’ordre de leur classement jusqu’à concurrence du nombre des admissions 
arrêtées par le Gouvernement en conseil.

Les conditions d’admission au concours, les contenus et les modalités du concours et du 
stage ainsi que les indemnités des membres des jurys des épreuves préliminaires et des 
épreuves de classement du concours sont définis par règlement grand-ducal. »

 3° L’article 6 de la même loi est modifié comme suit :
a) A l’alinéa 1er, les mots « d’être habilité à enseigner dans les quatre cycles que comprend l’ensei-

gnement fondamental et » sont supprimés.
b) L’alinéa 1er est complété par le point 4) suivant :

« 4) le détenteur d’un diplôme de bachelor en lien avec un des objectifs de l’enseignement 
fondamental définis dans le chapitre 1er, section 3, articles 6 et 7, de la loi modifiée du  
6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental ou de son équivalent 
qui a réussi la formation en cours d’emploi visée à l’article 20bis. » ;

c) L’alinéa 3 est remplacé par le libellé suivant :
« L’inscription d’un diplôme de l’enseignement supérieur délivré dans un Etat membre du 

Benelux des diplômes nationaux visée à l’alinéa précédent se fera d’office dans le registre des 
titres d’enseignement supérieur, conformément à la décision du 18 mai 2015 du Comité de 
Ministres Benelux relative à la reconnaissance mutuelle automatique générique de niveau des 
diplômes de l’enseignement supérieur. » ;

d) A l’alinéa 4, point 3, les mots « accomplies dans un contexte non scolaire » sont supprimés ;
 4° L’article 7, alinéa 2, de la même loi est remplacé par l’alinéa suivant :

« Sous réserve d’avoir terminé avec succès le stage précité, les stagiaires-instituteurs sont 
nommés à la fonction d’instituteur par l’autorité investie du pouvoir de nomination au moment de 
leur affectation à un poste d’instituteur. » ;

 5° L’article 8 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 8. (1) Le ministre établit chaque année une première liste des postes d’instituteur vacants, 

qui est publiée au plus tard le 1er juin de chaque année, ainsi qu’une première liste bis publiée 
après les opérations d’affectation et de réaffectation de la première liste.
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La première liste bis comprend les différents postes d’instituteur devenus vacants suite aux 
opérations d’affectation et de réaffectation de la première liste.

(2) Après les opérations d’affectation et de réaffectation qui ont lieu dans le cadre de la première 
liste et de la première liste bis prévues à l’article 9, le ministre établit un relevé des vacances de 
poste.

Dans ce relevé, il détermine les postes réservés aux stagiaires-instituteurs admis au stage débu-
tant le 1er septembre de chaque année. Les stagiaires-instituteurs sont affectés en fonction de leur 
ordre de classement établis au concours visé à l’article 5.

(3) Après l’affectation des stagiaires-instituteurs admis au stage, le ministre procède à la réaf-
fectation d’office des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants.

(4) Après la réaffectation d’office des chargés de cours, membres de la réserve de suppléants, 
le ministre publie une deuxième liste des vacances de poste. L’affectation aux postes vacants de 
la liste précitée se fait dans l’ordre suivant :
1. les membres de la réserve de suppléants prévue à l’article 16, points 2 à 5 ;
2. les remplaçants, conformément à l’article 27.

Les décisions individuelles d’affectation et de réaffectation sont prises par le ministre.
L’affectation des membres de la réserve de suppléants et des remplaçants n’est valable, à chaque 

fois, que pour une année scolaire au maximum.
Tout poste d’instituteur vacant, sur lequel aucun instituteur ou stagiaire-instituteur ayant réussi 

à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur n’a pu être affecté 
est déclaré vacant sur la première liste des postes vacants de l’année scolaire subséquente. » ;

 6° L’article 9 de la même loi est remplacé par le libellé suivant :
« Art. 9. (1) Le ministre affecte les instituteurs, ainsi que les stagiaires-instituteurs soit à une 

commune, soit à une école ou classe de l’Etat, soit à une direction de région.
L’instituteur souhaitant changer d’affectation, présente sa demande au ministre, soit dans le 

cadre de la première liste des postes d’instituteur vacants, soit dans le cadre de la première liste 
bis des postes d’instituteur vacants.

Le stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la 
fonction d’instituteur présente sa demande d’affectation au ministre, soit dans le cadre de la pre-
mière liste des postes d’instituteur vacants, soit dans le cadre de la première liste bis des postes 
d’instituteur vacants.

Les décisions individuelles de réaffectation d’un instituteur ou d’affectation d’un stagiaire-ins-
tituteur ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction  
d’instituteur à une école, à une classe de l’État ou à une direction de région sont prises par le 
ministre.

(2) Dans le cadre de la première liste des postes d’instituteur vacants, les décisions de réaffec-
tation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les épreuves 
du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur à une classe ou école de l’Etat sont prises 
par le ministre sur base des éléments suivants :
1. le dernier rapport d’appréciation des performances professionnelles ou, à défaut, la note 

d’inspection ;
2. l’ancienneté de service à partir de l’admission au stage.

Les décisions de réaffectation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant 
réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur à une com-
mune sont prises par le ministre sur proposition du conseil communal concerné qui choisit, 
conformément aux dispositions de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, entre tous les 
candidats classés sur une liste dressée par le directeur de région sur base des mêmes éléments 
que ceux prévus à l’alinéa qui précède.

(3) Dans le cadre de la première liste bis des postes d’instituteur vacants, les décisions indivi-
duelles de réaffectation d’un instituteur et d’affectation d’un stagiaire-instituteur ayant réussi à 
toutes les épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur sont prises par le 
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ministre parmi tous les candidats classés sur base des mêmes éléments pris en compte pour classer 
les candidats postulant lors de la première liste des postes d’instituteur vacants.

(4) Le détail des critères de classement, ainsi que les modalités des procédures d’affectation et 
de réaffectation des instituteurs, des stagiaires-instituteurs ayant réussi à toutes les épreuves du 
stage et non encore nommés à la fonction d’instituteur et des candidats classés en rang utile à 
l’issue du concours réglant l’accès à la fonction d’instituteur sont déterminés par règlement 
grand-ducal. » ;

 7° Dans l’article 11 de la même loi, les mots « ou un stagiaire-instituteur ayant réussi à toutes les 
épreuves du stage et non encore nommé à la fonction d’instituteur » sont insérés entre les mots 
« affecter ou réaffecter d’office un instituteur » et « dans l’intérêt du service » ;

 8° L’article 16 de la même loi est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er, point 2. est complété par la lettre c) suivante :

« c) des chargés de cours détenteurs d’un diplôme délivré par un établissement d’enseignement 
supérieur reconnu par l’État et sanctionnant l’accomplissement avec succès d’un bachelor 
en lien avec un des objectifs de l’enseignement fondamental définis dans le chapitre 1er, 
section 3, articles 6 et 7, de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental ou de son équivalent ; »;

b) A l’alinéa 2, la première phrase est remplacée par la phrase suivante :
« Le ministre affecte les membres de la réserve de suppléants soit à une direction de région, 

soit, pour une année scolaire, à une commune, une classe ou école de l’Etat, afin de pourvoir 
un poste d’instituteur resté vacant. » ;

 9° L’article 18 de la même loi est complété par l’alinéa suivant :
« Les candidats visés à l’article 16, point 2., sont dispensés du stage préparant à l’obtention 

de l’attestation habilitant à faire des remplacements dans l’enseignement fondamental. » ;
10° Dans la même loi, sont insérés les articles 19bis et 20bis, rédigés comme suit : 

« Art. 19bis. Il est créé une commission de recrutement ayant pour objectif de statuer sur 
l’admissibilité des candidats visés à l’article 16, point 2., lettre c), dans la réserve de 
suppléants.

Cette commission, instituée par le ministre, comprend cinq membres, à savoir deux membres 
représentants le Ministre ayant l’Éducation nationale dans ses attributions dont un assume la 
fonction de président, le président du collège des directeurs de l’enseignement fondamental, le 
directeur de l’Institut de formation de l’Éducation nationale et un membre représentant le Ministre 
ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions.

La commission de recrutement est convoquée par le ministre si le nombre de candidats inscrits 
au concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement 
fondamental est inférieur au nombre des admissions arrêtées par le Gouvernement en conseil et 
dans la limite des postes prévues chaque année par la loi budgétaire.

Le président de la commission transmet les candidatures retenues au ministre.

Art. 20bis. Les chargés de cours membres de la réserve de suppléants, occupant un des emplois 
définis à l’article 16, point 2, suivent des formations théorique et pratique d’un volume de  
216 heures.

Les modalités des épreuves des examens et des formations qui y préparent sont déterminés par 
règlement grand-ducal. » ;

11° L’article 22 de la même loi est modifié comme suit : 
a) A l’alinéa 1er, les mots « 2 à 8 » sont remplacés par ceux de « 2 et 3 » ;
b) L’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1er et 2 :

« Les remplaçants visés à l’article 27 peuvent bénéficier d’un contrat de travail à durée 
indéterminée dans la limite des postes prévus chaque année par la loi budgétaire et en fonction 
de leur ancienneté de service, ainsi que de leur évaluation établie par le directeur de région 
concerné. » ;

12° Dans l’article 23 de la même loi, l’alinéa suivant est inséré entre les alinéas 1er et 2 :
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« Par dérogation à l’alinéa précédent, les membres de la réserve de suppléants engagés sous 
le statut de l’employé de l’Etat visés à l’article 16, point 2, sont classés dans la catégorie d’indem-
nité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement. » ;

13° A l’article 27 de la même loi, le dernier alinéa est remplacé par l’alinéa suivant :
« Pour les agents définis ci-dessus, l’aptitude prévue par l’article 3, point d), lettre d), de la 

loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat est 
constatée pendant un délai de trois mois à partir de la date d’effet de l’engagement. ».

Art. III. IV. A l’article 3, paragraphe 3, point c), lettre c), alinéa 1er, de la loi du 18 mars 2013 
relative aux traitements de données à caractère personnel concernant les élèves, les termes « sous le 
point 5 » sont remplacés par ceux de « sous les points 3 et 5 ».

Art. V. La loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de l’éducation 
nationale est modifiée comme suit : 
1° A l’article 45, paragraphe 4, alinéa 1er, points 1 à 3, de la même loi les termes « le directeur de 

région » sont remplacés à chaque fois par les termes « un directeur de région » ;
2° A l’article 63 de la même loi, il est inséré un paragraphe 3bis et un paragraphe 3ter libellés comme 

suit :
(3bis) Les stagiaires visés à l’article 5, point 2. et à l’article 7, point 2. qui, au début du stage, 

peuvent se prévaloir, dans le cadre de leur formation initiale de quatre années, d’un ou de plusieurs 
stages d’une durée cumulée de 20 semaines ou plus, préparés, accompagnés et validés dans un 
domaine qui concerne spécialement la fonction sollicitée, bénéficient d’une réduction de stage d’une 
année. Les périodes de stage doivent être documentées par des consignes et validations de la part 
de l’institution en charge de la formation initiale.

(3ter) Les stagiaires visés à l’article 5, point 2. et à l’article 7, point 2. qui ont réussi la formation 
en cours d’emploi visée à l’article 20bis de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel 
de l’enseignement fondamental bénéficient d’une réduction de stage d’une année.» ;

3° L’article 76, paragraphe 2, alinéa 1er, point 2., de la même loi est remplacé par le libellé 
suivant :
« 2. a) catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement, enseigne-

ment fondamental : 36 heures de formation en apports théoriques et 18 heures de regrou-
pement réflexif ;

   2. b) catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A2, sous-groupe de l’enseignement, enseigne-
ment secondaire et formation des adultes : 36 heures de formation en apports théoriques 
et 18 heures de regroupement réflexif ; » ; 

4° A l’article 83 les termes « le directeur de région » sont remplacés à chaque fois par les termes « un 
directeur de région ».

Art. V. VI. La loi du 29 juin 2017 portant modification 1. de la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’enseignement fondamental ; 2. de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant 
le personnel de l’enseignement fondamental ; 3. de la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet 
a) la création d’un Service de Coordination de la Recherche et de l’Innovation pédagogiques et tech-
nologiques; b) la création d’un « Centre de Gestion Informatique de l’Education » ; c) l’institution 
d’un Conseil scientifique ; 4. de la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les admi-
nistrations et services de l’Etat ; 5. de la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre 
de psychologie et d’orientation scolaires (CPOS) ; 6. de la loi du 6 février 2009 relative à l’obligation 
scolaire ; 7. de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat ; 8. de la loi du 30 juillet 2015 portant création 
d’un Institut de formation de l’éducation nationale est modifiée comme suit : 
1° A l’article 59, sont apportées les modifications suivantes : 

a) A l’alinéa 1er, les termes « des points 1 et 2 » sont remplacés par ceux de « du point 1 » ;
b) L’alinéa 2 est supprimé ;
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Art. VI. 2° L’article 61 est complété par le paragraphe suivant : 
« (3) Le fonctionnaire de l’Etat nommé à la fonction d’inspecteur-attaché auprès du Ministère de 

l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse avant le début de la rentrée scolaire 2017/2018 
conserve son grade et son ancienne expectative de carrière dont il bénéficie avant le début de la 
rentrée scolaire 2017/2018. ».

Art. VII. Les dispositions de l’article Ier prennent effet le 1er avril 2018.

Art. VII. Nonobstant les dispositions de l’article III, point 5°, de la présente loi les stagiaires- 
instituteurs ayant réussi à toutes les épreuves du stage et non encore nommés à la fonction d’instituteur 
peuvent, pour l’année scolaire 2017/2018, également présenter leur demande d’affectation dans le 
cadre de la liste 2 des postes d’instituteur vacants.

Art. VIII. (1) Les dispositions de l’article V, point 1er, de la présente sont d’application pour 
les stagiaires visés à l’article 5 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut 
de formation de l’éducation nationale admis au stage avant l’entrée en vigueur de la présente loi.

Par dérogation à l’article 63, paragraphe 5, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant créa-
tion d’un Institut de formation de l’éducation nationale, les stagiaires visés à l’article VIII,  
alinéa 1er, de la présente loi sont autorisés à adresser au ministre une demande de réduction de 
stage jusqu’au dernier jour du mois qui suit l’entrée en vigueur de l’article V de la présente loi.

(1) Par dérogation à l’article 63, paragraphe 3bis, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant créa-
tion d’un Institut de formation de l’éducation nationale, les stagiaires visés à l’article 5, point 2 et à 
l’article 7, point 2, de la loi précitée du 30 juillet 2015, admis au stage au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, bénéficient d’une réduction de stage d’une année.

(2) Les stagiaires visés à l’article 5 de la loi modifiée du 30 juillet 2015, admis au stage au  
1er septembre 2016 et bénéficiant d’une réduction de stage accordée en vertu de l’article VIII, para- 
graphe 1er, alinéa 1er, de la présente loi gardent les décharges accordées en exécution de l’article 40 
de la loi modifiée du 30 juillet 2015 jusqu’à la fin de l’année scolaire 2017/2018.

Pour les stagiaires visés à l’article VIII, paragraphe 2, alinéa 1er, de la présente loi, l’accompa-
gnement défini à l’article 36 de la loi modifiée du 30 juillet 2015 se poursuit jusqu’à la fin de l’année 
scolaire 2017/2018.

Les dispositions de l’article 37 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements 
et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat sont applicables aux stagiaires 
prévus à l’article VIII, paragraphe 2, alinéa 1er, de la présente loi.

Art. IX. L’article II entre en vigueur le 1er avril 2018. Le bénéfice du mécanisme prévu à 
l’article 19bis de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fonda-
mental est limité à une période de 5 ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente loi. »
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